
 
 

1 

PLAN D'ACTION DE LA FSESP SUR LES CONDITIONS DE TRAVAIL ET DE VIE 
DANS LES SERVICES PÉNITENTIAIRES 

12 décembre 2006, Prague 
 

Adopté par le Comité Exécutif réuni le 4 juin 2007 
 
Introduction 
 
La nécessité d'une coordination européenne de l'action syndicale s'impose pour de multiples 
raisons:  

 Des tendances et sujets de préoccupation identiques dans les prisons européennes.  
 L'impact de la législation sociale européenne, de la Charte européenne des droits 

fondamentaux et du programme européen de libéralisation des services publics (par 
exemple, les Partenariats public-privé, les initiatives imminentes en matière de 
concessions dans le domaine des Services sociaux et de santé, la Directive sur les 
services) et l'évolution dans les affaires intérieures et la justice, y compris le processus 
de consultation sur les solutions de rechange à la détention provisoire.  

 L'impact des règles édictées par le Conseil de l'Europe en matière d'emprisonnement.  
35 délégués d'organisations syndicales représentant les travailleurs des services 
pénitentiaires (et connexes) de 13 pays d'Europe ainsi que des représentants de Penal 
Reform International et du Conseil de l'Europe étaient réunis à Prague du 9 au 12 décembre 
2006 pour discuter des tendances communes, des défis et des revendications prioritaires. Ils 
ont convenu d'une série de mesures à prendre aux niveaux national et européen afin de 
renforcer la coopération entre les affiliés de la FSESP, améliorer les conditions de travail et 
de vie dans les prisons d'Europe et prôner de bonnes solutions de rechange à 
l'emprisonnement.  
 
 
Tendances communes et défis: 
• Augmentation de la population pénitentiaire résultant d'un durcissement des sentences 

et d'une criminalisation de nouveaux groupes de population, comme les migrants sans 
papiers (de même, développement de centres de détention/d'éloignement où les 
conditions de vie sont parfois encore inférieures aux normes des prisons "normales"); 

• Surpopulation carcérale, qui constitue un problème majeur dans de nombreux pays et 
influence la qualité des conditions de travail et de vie dans les services pénitentiaires;  

• Multiplication du nombre de détenus atteints de maladie mentale, drogués ou 
alcooliques;  

• Hygiène et sécurité insuffisantes dans de nombreux pays et présence de maladies 
contagieuses (VIH, tuberculose, hépatite);  

• Manque de ressources et/ou budgets donnant la priorité à l'incarcération plutôt qu'au 
traitement;  

• Risques accrus de privatisation;  
• Image négative du travail pénitentiaire, et souvent conditions de travail moins bonnes 

que dans d'autres services publics; 
• Isolement des gardiens de prison, manque de soutien de la part de la direction, 

insuffisance de la formation, cadre de travail menaçant et violent (entre les agents, 
entre le personnel et les détenus, entre les détenus entre eux), fort taux 
d'absentéisme, parfois espérance de vie réduite (par exemple, 57 ans au Royaume-
Uni); 
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• Isolement des détenus, non respect des droits de l'homme et des besoins humains; 
• Multiplication et influence croissante des organisations de défense des prisonniers et 

des droits de l'homme et de promotion de la réforme pénale – possibilités de 
coopération.  

 
Principes directeurs:  
• La justice sociale et le respect des droits de l'homme et de la dignité humaine devraient 

constituer le fondement du système de justice pénale; 
• Il faudrait encourager les programmes intégrés pour délinquants, c'est-à-dire les 

personnels des services sociaux et de santé, de probation et de sécurité devraient 
travailler en équipe. Cela implique une coopération syndicale plus étroite entre les 
différents services présents dans les prisons;  

• Mettre d'urgence un frein à la surpopulation carcérale – L'emprisonnement est une 
mesure de dernier ressort et la priorité devrait être donnée à la prévention et à la 
réhabilitation sociale;  

• La responsabilité des services pénitentiaires doit incomber à l'État, et de préférence au 
ministère de la Justice, en tenant dûment compte des objectifs de réhabilitation des 
prisons en termes de coopération ministérielle, de freins et contrepoids et de ressources; 

• Conditions décentes pour le personnel pénitentiaire comme pour les détenus: 
l'amélioration des conditions de travail et de vie est bénéfique pour tous;  

• Le personnel pénitentiaire a le droit à des conditions d'emploi et un salaire décents, une 
bonne formation et un cadre de travail sain et sûr; 

• Un cadre de négociation collective commun pour le personnel pénitentiaire; 
• Les droits syndicaux doivent être totalement reconnus et respectés (en rapport avec la 

"démilitarisation" des services pénitentiaires dans certains pays); 
• Les conditions de détention doivent au moins être conformes aux règles édictées par le 

Conseil de l'Europe en matière d'emprisonnement.   
 
 
Que peut faire la FSESP?   
1. Sensibiliser à un agenda commun sur les prisons et élaborer des normes européennes 

de formation et d'éthique en procédant comme suit:  
 Utiliser les réseaux de la FSESP existants, comme par exemple ceux de l'administration 

nationale, des services sociaux et de santé, des coordinateurs nationaux de la campagne 
pour des services publics de qualité, de la négociation collective (EPSUCOB@), et par le 
biais d'ateliers de formation tels ceux sur la syndicalisation des travailleurs; 

 Le dialogue social européen aux niveaux sectoriel et intersectoriel (par exemple la 
négociation permanente sur la violence au travail); 

 Consulter et alimenter la page Internet du réseau sur les prisons de l'ETUI-
REHS/FSESP, en y publiant des comptes rendus d'ateliers, des travaux de recherche, 
des déclarations de principes, des nouvelles d'actualité, la liste des contacts du réseau 
de la FSESP, des exemples de bonnes pratiques (par exemple les normes d'éthique 
pour les prisons des pays nordiques, les programmes intégrés pour délinquants 
britannique et tchèque);  

 Diffusion des résultats des discussions des ateliers auprès des syndicats nationaux: 
 Mettre sur pied des activités syndicales bilatérales, transfrontalières et rendre compte à 

la FSESP (par exemple, projet d'organisation d'une réunion entre syndicats tchèques, 
autrichiens et allemands, entre RCN et POA-Ecosse au Royaume-Uni); 
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 Organiser des activités de sensibilisation, comme par exemple une Journée d'action 

européenne sur les services pénitentiaires (mettant l'accent sur la surpopulation et 
l'amélioration des services); 

 Promouvoir le respect des règles édictées par le Conseil de l'Europe en matière 
d'emprisonnement. 

 
2. Contester la privatisation et la libéralisation à l'échelon européen et national en procédant 

comme suit:  
 Rechercher des éléments concrets sur les incidences négatives et sur les stratégies des 

entreprises vis-à-vis des pouvoirs publics, principalement par le biais de Prison 
Privatisation Report International www.psiru.org/justice, en vue de l'organisation de 
réunions sur des thèmes spécifiques; 

 Instaurer des critères d'évaluation de la qualité des résultats; 
 Faire campagne pour l'exemption des services pénitentiaires des règles européennes de 

concurrence.   
 
3. Organiser une réunion du réseau des prisons de la FSESP avant 2009. Une évaluation 

de la mise en œuvre du plan d'action aura lieu pendant le deuxième semestre de 2008.  
 
 
Suivi  
La FSESP enverra le compte rendu de l'atelier aux participants, de même que la liste des 
participants et le questionnaire sur le taux de syndicalisation. Rapport et adoption des plans 
d'action des Comités permanents SSS et NEA, les 27 mars et 16 avril 2007 respectivement, 
et du Comité exécutif le 4 juin 2007.  
 
 

Aide-mémoire relatif aux principales revendications de la FSESP pour 
 
De meilleures conditions de travail pour le personnel pénitentiaire  
 
• Moins de prisonniers et davantage de moyens à la prévention et à la réhabilitation 

sociale des délinquants; 
• Meilleures normes de santé et de sécurité (tant physique que mentale); 
• Rapport minimum personnel/détenus, soit au moins plus d'un travailleur par détenu, pour 

effectuer le travail et augmentation du nombre de travailleurs psychosociaux;  
• Amélioration de la formation initiale et de la formation professionnelle, apprentissage tout 

au long de la vie, formation à la prévention des conflits (savoir désamorcer); 
• Pas de discrimination sur le lieu de travail et parité hommes-femmes dans le personnel 

pénitentiaire; 
• Durée de travail maximum (y compris périodes de garde); 
• Responsabilités plus claires de la direction; 
• Statut de fonction publique, cadre commun pour les conditions d'emploi; 
• Davantage de possibilités de mobilité professionnelle et de mobilité sociale; 
• Plein exercice des droits syndicaux.  
 
De meilleures conditions de vie pour les détenus  
 
• Moins de prisonniers et davantage de moyens à la prévention et à la réhabilitation 

sociale des délinquants; 
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• Prêter une attention suffisante et consacrer des moyens suffisants aux besoins 

élémentaires (nourriture, hygiène, sécurité, proximité de la famille et des amis); 
• Droit à la formation, à l'éducation, à un cadre sain, des activités justifiées pour préparer 

la réhabilitation;  
• Vie privée – cellules individuelles propres;  
• Prévention du suicide;  
• Droit à un revenu de subsistance;  
• Liberté d'expression et droit de créer des conseils de détenus en prison.  
 
De meilleurs systèmes de justice pénale  
 
• De nombreuses préoccupations relatives aux conditions de travail et de vie dans les 

services pénitentiaires nécessitent des améliorations ou des réformes des systèmes de 
justice pénale; 

• Des solutions de rechange à l'incarcération dotées de moyens adéquats; 
• Détention préventive limitée dans le temps; 
• Mesures spécifiques pour les jeunes délinquants;  
• Organisme d'inspection des prisons indépendant (et consultation des syndicats des 

prisons); 
• Évaluation des résultats obtenus par les prisons publiques comme privées en termes de 

taux de récidive, de réhabilitation sociale, de conditions de travail et de vie; 
• Meilleure intégration des différents objectifs et cohérence des différentes politiques 

sociales, économiques, intérieures et de la justice affectant les régimes pénitentiaires.  


